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République centrafricaine 

 
En 2015, la République centrafricaine a réalisé des progrès modérés sur la voie de l’élimination des pires 
formes de travail des enfants. En mai, dix groupes armés ont signé un accord formel avec le 
gouvernement de transition mettant fin au recrutement et à l’utilisation d’enfants dans les conflits 
armés et facilitant le départ des enfants qui se trouvent dans leurs rangs. En outre, le gouvernement a 
établi un Comité interministériel de lutte contre la traite des personnes et approuvé un programme 
d’éducation qui comprendra notamment la réhabilitation et l’équipement de plus de 300 écoles. 
Toutefois, en République centrafricaine, des enfants sont impliqués dans les pires formes de travail des 
enfants, notamment dans des activités illicites et des conflits armés, parfois en raison d’un enrôlement 
forcé ou obligatoire par des groupes armés non gouvernementaux. On estime qu’1,4 million d’enfants 
n’avaient pas accès à l’éducation du fait de l’instabilité, et l’insuffisance des ressources a empêché le 
gouvernement de mettre en œuvre des politiques et des programmes de lutte contre le travail des 
enfants, y compris ses pires formes. 
 
Au vu de ces conclusions, les mesures suivantes qui permettraient de progresser sur la voie de 
l’élimination du travail des enfants, y compris de ses pires formes, en République centrafricaine, sont 
proposées : 
 
Domaine Mesure proposée Année(s) où elle a 

été proposée 

Cadre juridique  Ratifier le Protocole facultatif à la Convention de l’ONU relative aux 
droits de l’enfant concernant l’implication d’enfants dans les conflits 
armés. 

2013 – 2015 

Rendre accessible au public le texte de la législation portant sur l’âge 
minimum du service militaire volontaire.  

2015 

Créer une liste détaillée des emplois dangereux et/ou des activités 
interdites aux enfants en consultation avec les organisations 
d’employeurs et de travailleurs. 

2013 – 2015 

Interdire et criminaliser la possession et la distribution de 
pédopornographie ainsi que le fait de tirer profit du produit de 
l’exploitation sexuelle des enfants. 

2009 – 2015 

Mise en application Veiller à ce que les organismes de répression aient assez de 
ressources et de fonds alloués pour permettre aux responsables 
gouvernementaux de faire appliquer les lois relatives au travail des 
enfants dans tout le pays. 

2009 – 2015 

Rendre accessibles au public les données concernant le niveau de 
financement de l’inspection du travail, le nombre et le type 
d’enquêtes menées, les infractions constatées, les sanctions 
imposées, les poursuites judiciaires lancées et les condamnations 
prononcées. 

2014 – 2015  

Augmenter sensiblement le nombre des inspecteurs du travail 
chargés de faire respecter les lois sur le travail des enfants 
conformément aux normes de l’OIT. 

2009 – 2015  
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Coordination Veiller à ce que les mécanismes de coordination existants 
fonctionnent comme prévu et cherchent à combattre toutes les 
formes de travail des enfants, y compris ses pires formes. 

2011 – 2015 

Politiques 
gouvernementales 

Intégrer des stratégies d’élimination et de prévention du travail des 
enfants dans les politiques portant sur l’éducation et la réduction de 
la pauvreté. 

2009 – 2015 

Adopter une politique portant sur toutes les pires formes pertinentes 
de travail des enfants et veiller à son financement adéquat pour que 
soient pleinement exécutés les plans d’action et les politiques. 

2014 – 2015 

Mettre en œuvre les politiques établies en matière de travail des 
enfants, y compris ses pires formes. 

2013 – 2015 

Programmes sociaux Améliorer l’accès à l’éducation en éliminant les frais liés à la scolarité 
et veiller à ce qu’il y ait un nombre adéquat d’enseignants et de salles 
de classe dans tout le pays, à ce que les enfants puissent avoir accès à 
l’éducation en toute sécurité et à ce que les écoles soient des espaces 
sécurisés, hors d’atteinte des groupes armés. 

2009 – 2015  

Veiller à ce que tous les enfants aient un acte de naissance. 2013 – 2015 

Développer les programmes qui viennent en aide aux anciens enfants 
soldats et aux enfants associés aux groupes armés. 

2009 – 2015  

Mettre en œuvre des programmes pour s’attaquer aux pires formes 
de travail des enfants. 

2009 – 2015 

 


